
Burundi : Les contributions en cours ne concernent pas le référendum, dit la CENI

  @rib News,Â 08/03/2018Â â€“ SourceÂ XinhuaBurundi : collecte de contributions financiÃ¨res "exclusivement" destinÃ©es au
financement des Ã©lections de 2020Les contributions financiÃ¨res en cours de collecte auprÃ¨s des Burundais sont
"exclusivement" destinÃ©es au financement des futures Ã©lections de 2020, a dÃ©clarÃ© mercredi Pierre-Claver Ndayicariye
(photo), prÃ©sident de la Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (CENI) du pays.  
  Sur les ondes de la radio nationale, M. Ndayicariye a prÃ©cisÃ© que ces contributions financiÃ¨res ne sont nullement
destinÃ©es au rÃ©fÃ©rendum constitutionnel projetÃ© pour mai prochain comme d'aucuns pourraient le penser, mais bel et
bien au futur scrutin multipartite attendu au Burundi Ã  l'horizon 2020.  Les contributions des citoyens burundais, qui
tombent aujourd'hui, "concernent spÃ©cifiquement les Ã©lections de 2020". "Je peux vous rÃ©vÃ©ler sur base des Ã©lÃ©ments
recueillis au cours d'une sÃ©ance rÃ©cente avec une structure gouvernementale compÃ©tente en la matiÃ¨re, (que) trÃ¨s
prochainement seront annoncÃ©s pÃ©riodiquement les montants dÃ©jÃ  collectÃ©s dans le cadre de ce processus de collecte
de fonds pour le scrutin burundais de 2020. La mÃªme communication annoncera par rapport aux prÃ©visions de 2020,
quand l'on dira que le montant global souhaitÃ© est lÃ  et qu'on peut arrÃªter les contributions", a-t-il expliquÃ©.  M.
Ndayicariye a saisi l'occasion pour "fustiger les pressions rÃ©cemment observÃ©es" dans la mise en place des
dÃ©membrements de la CENI au niveau communal, Ã  savoir les Commissions Electorales Communales IndÃ©pendantes
(CECI) dans le cadre de l'actuel processus Ã©lectoral sur le rÃ©fÃ©rendum constitutionnel prÃ©vu en mai prochain.  "A ce
sujet, nous pouvons citer des noms des responsables, provenant de diverses institutions qui ont pesÃ© nÃ©gativement sur
le processus de mise en place des CECI ; et, sur ce, nous espÃ©rons que la future CENI, ainsi que ses dÃ©membrements
provinciaux et communaux ne vont pas subir les mÃªmes pressions. En effet, on a observÃ© un phÃ©nomÃ¨ne qu'on n'avait
jamais connu au cours des processus Ã©lectoraux burundais antÃ©rieurs de date rÃ©cente, en l'occurrence ceux organisÃ©s
en 2010 et en 2015", a-t-il indiquÃ©.  Cette communication de M. Ndayicariye Ã©mane d'une rencontre de la CENI avec des
reprÃ©sentants des partis politiques reconnus par la loi burundaise, des organisations de la sociÃ©tÃ© civile (OSC), des
confessions religieuses agrÃ©Ã©es, ainsi que des membres du corps diplomatique et consulaire accrÃ©ditÃ©s au Burundi.  
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